	Banque de sujets de SES pour la première – Académie de limoges 
	

	Type de sujet
	Epreuve composée, partie 3


	Partie 
	Regards croisés

	Thème du programme
	Entreprise, institution, organisation

	Questionnement
	Comment les rapports sociaux s’organisent-ils au sein de l’entreprise ?

	Notions (colonnes du programme) 


	Entreprise

Hiérarchie

Coopération

Rapports sociaux

	Sujet 
	Vous montrerez que l’entreprise n’est pas toujours un lieu de coopération.

	Les attendus (connaissances et mécanismes) en référence à la colonne 3 du programme 

Proposition de progression (EC 3) ou plan pour la dissertation 
	L’entreprise n’est pas toujours un lieu de coopération

A. parce qu’il y a des enjeux économiques liés au partage de la valeur ajoutée (doc 1 et 2)

B. Parce qu’il y a des enjeux sociaux tel que les en jeux de pouvoir  (doc 2 et 3)


Sujet de EC3

Vous montrerez que l’entreprise n’est pas toujours un lieu de coopération.

Document 1
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D’après INSEE, comptes nationaux annuels
EBE : Excédent Brut d’exploitation, mesure la part de la valeur ajoutée qui revient à l’entreprise, il mesure le profit.
Note : le total ne fait pas 100 car il faut tenir compte des impôts sur la production.

Document 2
Part des entreprises ayant engagé au moins une négociation en 2011 et taux d’aboutissement
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En présence de ces derniers, les employeurs 
sont tenus d’ouvrir des négociations sur diffé-
rents thèmes relevant de la négociation obliga-
toire (encadré 3). Alors que 84 % des entreprises 
dotées de délégués syndicaux ont ouvert au 
moins une négociation en 2011, celles qui en sont 
dépourvues ne sont que 7 % à l’avoir fait.



Lors de l’ouverture d’une négociation, l’employeur 
est tenu de convoquer l’ensemble des organisa-
tions syndicales représentatives (3) dans l’entre-
prise, qui peuvent être représentées chacune par 
un ou plusieurs délégués syndicaux. C’est pour-
quoi les délégués syndicaux participent quasi 
systématiquement (dans 97 % des cas) aux négo-
ciations lorsqu’ils sont présents dans l’entreprise, 
leur présence étant elle-même fortement corrélée 
à l’effectif salarié. En effet, dans 
les entreprises d’au moins 50 
salariés, chaque syndicat repré-
sentatif est en droit de désigner 
un délégué syndical sans que 
l’employeur ne puisse s’y oppo-
ser. Le taux de négociation est 
ainsi plus élevé dans les grandes 
entreprises, mieux pourvues en 
délégués syndicaux, que dans 
les petites : 7,7 % des entre-
prises de moins de 50 salariés 
ont ouvert une négociation en 
2011, contre 80,8 % de celles 
d’au moins 200 salariés.



S’il n’y a pas de délégués syndi-
caux mais uniquement des 
instances élues, ce sont géné-
ralement ces dernières qui 
représentent les salariés lors 
des négociations (graphi- 
que 1). D’abord limitées à des 
sujets bien spécifiques à la fin 
des années quatre-vingt-dix 
(épargne salariale et temps de 



travail en particulier), les possibilités de négo-
cier avec les élus dans les entreprises dépourvues 
de délégués syndicaux ont été accrues lors de la 
dernière décennie. Depuis 2004, il est possible 
de négocier des accords avec les élus sur tous 
les sujets pour lesquels la loi requiert un accord 
collectif (4), à condition que les entreprises soient 
couvertes par un accord de branche étendu spéci-
fiant les règles de négociation en l’absence de 
délégués syndicaux. Depuis le 1er janvier 2010, 
cette possibilité est étendue aux entreprises de 
moins de 200 salariés non couvertes par un accord 
de branche (loi 2008-789 du 20 août 2008, enca-
dré 3), les accords d’entreprises devant néanmoins 
être validés par une commission de branche dans 
un délai de quatre mois. Cette dernière évolution 



Source : Dares, enquête 
Acemo « Négociation 
et représentation des 
salariés ».
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Instances élues (DP, CE, DUP, CHSCT) seules
Délégués syndicaux et/ou salariés mandatés avec des instances élues
Délégués syndicaux seuls
Salariés mandatés seuls
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 * Afin de faciliter la lecture du graphique, les pourcentages compris entre 0 et 5 % ne sont pas reportés sur le 
graphique ; les modalités concernées sont «salariés mandatés seuls» et «autres ou absence d’IRP». Les salariés 
mandatés ont participé seuls aux négociations dans 0,3% de l’ensemble des entreprises qui ont ouvert une ou 
plusieurs négociations (proportions comprises entre 0,2% et 0,4% selon les catégories de taille retenues pour la 
réalisation du graphique).  



Lecture : dans 21 % des entreprises de 10 salariés ou plus ayant engagé des négociations collectives en 2011 
au niveau central de l’entreprise, des délégués syndicaux et/ou des salariés mandatés y ont pris part avec des 
instances élues ; les délégués syndicaux étaient seuls négociateurs dans 41% des entreprises ayant engagé au 
moins une négociation.     



Champ : entreprises de 10 salariés ou plus (secteur marchand non agricole).



Graphique 1  
       aux négociations*



Tableau 1 



Ensemble .............................................................  15,4 61,5 12,5 56,1 76,0 100,0 100,0



10 à 49 salariés .....................................................  7,7 10,7 5,4 7,9 62,7 83,2 28,1
50 à 99 salariés  ....................................................  36,1 37,5 30,0 31,0 78,7 9,0 9,9
100 à 199 salariés .................................................  63,0 64,5 56,2 57,4 84,6 3,1 7,1
200 à 499 salariés  ................................................  75,9 76,3 71,8 72,1 84,6 3,5 15,2
500 salariés ou plus ...............................................  94,2 97,2 87,2 90,2 88,6 1,3 39,6



50 salariés ou plus .................................................  53,6 81,3 47,8 74,9 83,2 16,8 71,9
Dont 200 salariés ou plus ......................................  80,8 91,4 75,9 85,2 85,8 4,7 54,9



Entreprises ayant un délégué syndical ....................  84,3 95,7 73,9 88,5 81,3 89,3 60,0
Entreprises n’ayant pas de délégué syndical ...........  7,2 17,9 5,2 15,0 66,8 10,7 44,0
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Lecture : les entreprises de 50 salariés ou plus représentent 16,8 % des entreprises et 71,9 % des salariés du champ de l’enquête ; 53,6 % d’entre elles ont engagé au 
moins une négociation collective (quel que soit le niveau de négociation) durant l’année 2011 ; 81,3 % des salariés des entreprises de cette taille sont donc potentiellement 
concernés par au moins une négociation ; 47,8 % des entreprises de 50 salariés ou plus ont ouvert au moins une négociation au niveau central de l’entreprise et pour 
83,2 % d’entre elles, ces négociations ont abouti à la signature d’au moins un accord collectif courant 2011.



Champ : entreprises de 10 salariés ou plus (secteur marchand non agricole).



Source : Dares, enquête 
Acemo « Négociation 
et représentation des 
salariés ».



(3) Dans les 
entreprises ayant 
organisé des élections 
professionnelles après 
le 1er janvier 2009, date 
d’entrée en application 
de la loi du 20 août 
2008 (encadré 3), sont 
considérées comme 
représentatives les 
organisations syndicales 
qui ont recueilli au 
moins 10 % des 
suffrages au premier 
tour des élections 
professionnelles. 



(4) Hors L.1233-21 
du Code du travail 
relatif aux modalités 
d’information et de 
consultation du comité 
d’entreprise applicables 
lorsque l’employeur 
envisage de prononcer 
un licenciement 
économique.











Source : Dares, enquête Acemo « Négociation et représentation des salariés ».

Document 3 Compte rendu d’une interview de Alain d’Iribarne, directeur de recherche au CNRS 
 En quoi l’open space pose-t-il problème ? 
Dans la tradition française, le bureau est un lieu de symbole extrêmement fort. Avoir son propre bureau fermé, c’est signe que l’on est bien placé hiérarchiquement. C’est aussi un gage de tranquillité pour travailler, et de possibilité de personnalisation, d’appropriation de son lieu de travail. A l’inverse, l’open space est un plateau, souvent de 30 à 50 personnes, sans cloison, et avec des postes de travail complètement anonymes, dépersonnalisés. 

 Est-ce le symbole d’un nouveau management ? 
L’open space est considéré comme étant « moderne » : cela permet une meilleure collaboration des salariés, de faciliter le travail en équipe. Mais en contrepartie, l’open space fabrique du contrôle social. La norme sociale, sous forme de « cancans », de rumeurs, est très présente dans l’entreprise, et est ainsi accentuée par l’open space Chacun se surveille, écoute les conversations des autres. La hiérarchie de l’entreprise se sert en fait de l’open space comme d’une mécanique de contrôle social des salariés entre eux, ce qui lui évite de le faire elle-même.

Propos recueillis par Laure DAUSSY

In Alain D’Iribarne, www.lefigaro.fr, 19 novembre 2008
